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Message du ministre 
En tant que ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile,  

je suis heureux de présenter au Parlement le Rapport sur les résultats 

ministériels de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) pour 

l’exercice 2018-2019.  
 

L’ASFC a célébré son 15e anniversaire le 12 décembre 2018. Depuis sa 

fondation, l’Agence a grandi tout en remplissant son mandat grâce à une 

préparation minutieuse, à de solides partenariats, à des stratégies 

d’investissement et à un souci d’innovation. L’ASFC est guidée avant 

tout par son engagement à servir les Canadiens en facilitant la libre 

circulation des personnes et des marchandises tout en protégeant nos 

frontières des menaces. 

 

En 2018 2019, l’Agence a continué d’assurer la prestation efficace de 

ses services ainsi que le bon déroulement de ses activités face aux 

volumes croissants de circulation transfrontalière. L’Agence a 

notamment collaboré étroitement avec ses partenaires au Canada et à l’étranger pour réduire le temps de 

traitement et pour améliorer la coordination des opérations en ce qui a trait à la migration irrégulière. 

 

En réaction à la crise des opioïdes et à l’éclosion de la peste porcine africaine, l’ASFC a stratégiquement 

déployé ses ressources aux points d’entrée et a obtenu du financement supplémentaire dans le budget de 2019 

pour son programme des chiens détecteurs, qui joue un rôle crucial dans la répression de la contrebande et dans 

la prévention de l’entrée au Canada de stupéfiants et de marchandises prohibées. Encore une fois, les menaces 

ont été repérées et bloquées grâce à notre vigilance à la frontière et à la collaboration étroite avec nos 

partenaires responsables de l’application de la loi. De plus, une stratégie de gestion stricte de la conformité a 

été mise en place pour préserver l’intégrité de la frontière après la légalisation du cannabis. 

 

La modernisation des processus et de la technologie de l’Agence est restée une de nos priorités en 2018-2019 

avec la poursuite de l’installation des bornes d’inspection primaire (BIP) et des bornes NEXUS dans les 

aéroports du Canada ainsi que des initiatives de transformation comme le projet de Gestion des cotisations et 

des recettes de l’ASFC (GCRA), visant à simplifier les déclarations en détail aux douanes, et le projet pilote 

pour les négociants fiables du Concept de couloir sécurisé, visant à permettre le traitement à distance du trafic 

commercial à faible risque. En outre, l’Agence a continué de protéger l’économie du Canada en limitant les 

pratiques commerciales déloyales au moyen de ses programmes commerciaux et antidumping. 

 

Comme toujours, l’ASFC reste constamment à la recherche de moyens de s’améliorer et d’augmenter la 

mobilisation, notamment avec la mise en œuvre d’outils et de ressources pour promouvoir le mieux-être en 

milieu de travail, l’élaboration d’un cadre et d’une stratégie pour le partenariat avec les peuples autochtones et 

la réharmonisation stratégique des fonctions opérationnelles de l’Agence pour appuyer son renouvellement et 

son programme stratégique. 

 

Au cours de la dernière année, l’ASFC a continué d’accomplir son mandat en traitant des millions de passages 

de personnes et de marchandise aux divers points d’entrée au Canada et à l’étranger, tout en offrant aux 

Canadiens un service de haut niveau et en élaborant une vision durable de la frontière de l’avenir afin d’assurer 

la sécurité et la prospérité du Canada dans les années à venir. 

 

 

 

______________________________________________ 

L’honorable Bill Blair, C.P., C.O.M., député 

Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 
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Aperçu des résultats 
Au cours de la dernière année, l’ASFC est demeurée résolue à faciliter les déplacements et le commerce 

légitimes tout en assurant la sécurité des Canadiens. Les faits saillants ci-dessous présentent un aperçu des 

résultats obtenus en 2018-2019 tandis que l’Agence continue de s’acquitter de son mandat, de moderniser 

ses activités et d’améliorer ses programmes et ses services. 

 

Gestion de la frontière 

 

 Des ressources ont été déployées de manière stratégique à l’appui de la réduction du risque 

d’introduction au Canada de la fièvre porcine africaine. 

 Lutte à la crise des opioïdes au moyen de la détection et de l’interception de stupéfiants, 

notamment par la formation et le déploiement de six nouvelles équipes de chiens détecteurs et par 

l’installation dans des points d’entrée d’équipement permettant l’examen sécuritaire de 

substances hautement toxiques. 

 Une stratégie de gestion de la conformité à la frontière a été mise en œuvre à l’appui de la 

légalisation du cannabis, y compris l'installation de panneaux de signalisation dans tous les 

principaux points d'entrée. 

 Des mesures ont été prises en ce qui concerne la violence liée aux armes à feu et aux gangs par la 

formation et le déploiement d’équipes de chiens détecteurs à des points d’entrée clés. 

 Le déploiement de BIP dans tous les principaux aéroports du Canada sauf deux et l’introduction 

de la vérification automatisée des empreintes digitales dans cinq des principaux aéroports au 

Canada. 

 La construction et l’aménagement d’une nouvelle installation d’examen des conteneurs maritimes 

située à Tsawwassen, en Colombie Britannique ont été terminés. 

 La phase de conception du projet de GCRA a été terminée. 

 L’administration des programmes commerciaux et antidumping a permis de parer aux pratiques 

commerciales déloyales, ce qui a aidé à protéger 27 040 emplois au Canada, de même que la 

production intérieure de marchandises d’une valeur de 9,9 milliards de dollars sur le marché 

canadien. 

 Le Concept de couloir sécurisé (CCS) – projet pilote relatif aux négociants fiables au point 

d’entrée (PE) du pont Ambassador pour le traitement à distance du trafic commercial à faible 

risque a été lancé. 

 Le travail sur le Projet de poste frontalier terrestre visant à renouveler les points d’entrée de 

l’ASFC et le projet du pont international Gordie-Howe visant à créer un nouveau poste frontalier 

terrestre au corridor commercial le plus achalandé entre le Canada et les États-Unis se poursuit. 

 Une solution à long terme a été établie afin d’officialiser l’autorisation des agents de l’ASFC à 

porter de l’équipement de défense, y compris leur arme à feu, dans certaines circonstances 

limitées lorsqu’ils travaillent dans des aéroports canadiens. 

 La collaboration et la réconciliation avec les peuples autochtones a progressé grâce au Projet de 

réflexion conceptuelle visant à résoudre les problèmes complexes et de longue date liés aux 

passages frontaliers.  
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Exécution de la loi à la frontière  

 

 Un travail a été fait avec Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) et la Gendarmerie 

royale du Canada (GRC) pour faire progresser l’élaboration de politiques et améliorer la 

coordination opérationnelle en ce qui concerne la migration irrégulière. 

 D’autres améliorations ont été apportées au système de détention liée à l’immigration tout en 

s’assurant que la détention est utilisée uniquement en dernier recours, notamment : 

o expansion du Programme des solutions de rechange à la détention afin d’appuyer les 

décisions de détention fondées sur le risque et de permettre la remise en liberté des 

personnes à faible risque; 

o poursuite de la conception, de la construction et de la rénovation des centres de 

surveillance de l’immigration (CSI);  

o les travaux en matière de réglementation intégrant les principes de l’intérêt supérieur de 

l’enfant progressent et des processus visant à surveiller régulièrement des cas de 

détention impliquant des enfants mineurs sont établis. 

 Les capacités ont été renforcées pour le renvoi des personnes interdites de territoire au Canada, 

notamment par le recrutement et la formation de 65 nouveaux agents des services frontaliers 

(ASF) qui seront affectés à des régions prioritaires. 

 Malgré un continuum d’exécution de la loi de plus en plus complexe en matière d’immigration, 

l’ASFC a mené 21 531 enquêtes d’immigration (dont 67 % des sujets ont été interdits de territoire 

au Canada) et a effectué 9 589 renvois (une augmentation d’environ 10 % par rapport à l’exercice 

financier précédent). 

 

Services internes  

 

 La mise en place du Centre d’expertise national en matière d’intégrité permet aux employés de tous 

les niveaux de discuter des comportements inappropriés en milieu de travail et de les signaler en 

toute sécurité. 

 Participation à un comité interministériel sur la santé mentale et le bien-être et organisation du 

tout premier événement de sensibilisation au suicide et de prévention du suicide en collaboration 

avec le Service des douanes et de la protection des frontières des États-Unis. 

 Mise en œuvre du cadre et de la stratégie pour les Autochtones afin de promouvoir l’Agence 

comme lieu de travail de choix pour les peuples autochtones. 

 Élaboration d’un plan de modernisation et de durabilité pluriannuel et d’un plan d’amélioration de 

la gestion financière. 

 Restructuration des fonctions de gestion de l’Agence selon un modèle de gestion fonctionnelle. 

 Nomination d’un responsable de la transformation afin de superviser le programme de 

modernisation de l’Agence et mise en place d’une Direction générale de la politique stratégique 

afin de superviser le programme d’élaboration des politiques de l’Agence. 

 Examen de l’infrastructure de TI de l’Agence afin d’optimiser son fonctionnement et réduire le 

travail en double. 

 Adoption de stratégies avancées d’approvisionnement, de durabilité et de gestion du cycle de vie 

pour le parc de l’Agence et acquisition de 185 nouveaux véhicules et 2 nouveaux navires.  
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L’ASFC a traité des millions de voyageurs et d’expéditions en 2018-2019 et a fourni des services 

à de multiples points au Canada et à l’étranger, notamment :  

 

96,5 millions de voyageurs 

 

26,6 millions de voitures 

 

35,7 millions de passagers 

aériens 

 

21,8 millions de mainlevées 

commerciales 
 

124 001 trains et navires 

 

54,8 millions d’envois par 

services de messagerie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

24 356 saisies de drogues 

 

120 269 armes à feu et 

armes saisies 

 

1 378 saisies de tabac 

 

35,3 milliards de dollars en 

droits et taxes perçus $$ 2 061 saisies de monnaie 

et d'instruments 

monétaires 

 

9 589 renvois de personnes 

interdites de territoire 

 

Pour en savoir plus sur les plans, les priorités et les résultats atteints de l’ASFC, consulter la 

section « Résultats : ce que nous avons accompli » du présent rapport.

117  
postes frontaliers 

terrestres 

27  
emplacements 

ferroviaires 

13  
aéroports 

internationaux 

10 
exploitations 

de navires de 

croisière 

3 
 centres de 

traitement du 

courrier 

9 
 gares maritimes 

75 
 entrepôts d’attente 

du mode routier 

212  
installations de 

dédouanement 

pour navires 

commerciaux 

54 
 bureaux 
intérieurs 

36  
bureaux à 
l’étranger 

426 
sites de 

déclaration pour 

le mode maritime  

1 
 centre 

national de 

ciblage 





                                                                                            Rapport sur les résultats ministériels 2018-2019 

 Agence des services frontaliers du Canada 7  

Résultats : ce que nous avons accompli 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes de l’ASFC sont accessibles dans l’InfoBase du GC.i 

Responsabilités essentielles  

Gestion de la frontière 

 

Description 

 

L’ASFC évalue les risques pour cerner les menaces, gère la libre circulation des voyageurs et des 

marchandises admissibles qui entrent au Canada, passent par le pays et en sortent, et gère la 

non-conformité. 

 

Résultats 

 

Les activités de renseignement et d’évaluation des menaces et des risques de l’ASFC 

appuient les programmes de détection et d’interception des personnes, des marchandises et 

des moyens de transport à risque élevé qui constituent une menace pour la sécurité des 

Canadiens 

 

Les activités de l’Agence en matière d’évaluation du 

risque avant l’arrivée ont continué de produire de bons 

résultats en 2018-2019. Le Centre national des 

opérations frontalières a joué un rôle important dans la 

détection et l’élimination des menaces avant l’arrivée 

grâce à des opérations menées conjointement avec ses 

homologues des États-Unis pour empêcher l’entrée de 

personnes interdites de territoire. Par exemple, les 

alertes du renseignement ont permis d’empêcher 

environ 900 membres soupçonnés ou confirmés de 

syndicats du crime organisé de l’Amérique du Sud de 

voyager, et elles ont entraîné l’annulation de 529 

autorisations de voyage électroniques de voyageurs à 

risque élevé qui se dirigeaient vers le Canada. 

 

De concert avec ses partenaires de filtrage de sécurité, 

l’Agence a continué de moderniser le filtrage de 

sécurité des demandeurs d’asile en mettant en œuvre 

des mesures d’efficacité du traitement visant à réduire 

le nombre de cas à traiter, notamment en modernisant les processus et en actualisant le système 

actuel de gestion des cas. En outre, des efforts importants ont été entrepris de concert avec la 

Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) pour faire progresser le traitement 

du contrôle de sécurité préliminaire, y compris une initiative de triage à Montréal, au Québec, 

menée en collaboration avec IRCC et la CISR. 

 

 

Détecter et contrer les menaces 
grâce à une évaluation des 

risques efficace 
 

En 2018 2019, les activités d’évaluation des 
risques avant l’arrivée que l’ASFC a 
menées ont permis d’accomplir ce qui suit : 

 1 709 cas de ciblage fructueux en 
matière d’immigration, où des 
personnes se sont vu refuser l’entrée 
au Canada au point d’entrée; 

 l’interruption du voyage au Canada de 
950 ressortissants étrangers, dont 130 
étaient membres présumés de 
groupes du crime organisé; 

 le refus d'entrée au Canada de 
24 agresseurs sexuels d'enfants 
originaires des États-Unis; et  

 l’empêchement de l’embarquement, 
sur des vols à destination du Canada, 
de 141 personnes faisant l’objet d’une 
ordonnance de renvoi exécutée. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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En réponse à l’éclosion de la peste porcine africaine, 

qui a gravement touché certaines parties de l’Europe 

et de l’Asie, l’Agence a également collaboré avec 

l’Agence canadienne d’inspection des 

aliments (ACIA) pour obtenir du financement dans le 

budget de 2019 pour 24 équipes de chiens détecteurs 

supplémentaires déployées de façon stratégique aux 

points d’entrée partout au Canada. Cette initiative 

améliorera grandement la capacité de l’Agence à 

protéger l’industrie canadienne du porc contre la peste 

porcine africaine.  

 

Dans le cadre des efforts du gouvernement pour lutter 

contre la crise des opioïdes, l’Agence a continué de mettre en œuvre des outils et des méthodes 

pour détecter et intercepter les drogues illicites. En 2018-2019, ces outils et méthodes 

comprenaient la formation et le déploiement de six équipes de chiens détecteurs supplémentaires 
et l’installation d’équipement permettant l’examen sécuritaire de substances hautement toxiques à des 

points d’entrée, ainsi que la poursuite des efforts menés avec des partenaires du domaine de 

l’exécution de la loi pour assurer une approche concertée. 

 

À l’appui de la décision du Gouvernement de légaliser 

le cannabis, l’Agence a pleinement mis en œuvre une 

stratégie de gestion de la conformité à la frontière, 

notamment : 

 

 un cadre de surveillance et d’établissement de 

rapports; 

 des mesures de sensibilisation du public; 

 des affiches aux points d’entrée; 

 des questions supplémentaires à l’inspection 

primaire; 

 la mise à jour de la formation des agents. 

 

L’Agence a également modifié un protocole d’entente 

avec la GRC pour mettre à jour les protocoles de 

coopération interministérielle liés au mouvement 

transfrontalier illégal du cannabis. 

 

À l’appui de l’engagement du gouvernement à prendre des mesures contre la violence liée aux 

armes à feu et aux gangs, l’Agence a collaboré avec Sécurité publique Canada pour obtenir du 

financement et promouvoir l’acquisition de technologies de détection. En outre, l’Agence a 

formé et déployé cinq nouvelles équipes de chiens détecteurs spécialisées dans la détection des 

drogues et des armes à feu aux principaux points d’entrée. 

 

De surcroît, des travaux fondamentaux ont été entrepris pour établir la stratégie des données de 

l’Agence, qui fera appel à l’analyse des données d’entreprise pour : 

 

Demeurer vigilants face à la 
peste porcine africaine 

En 2018-2019, l’ASFC a fait ce qui suit : 

 Elle a mené une campagne de 
sensibilisation visant les voyageurs 
et les intervenants au Canada et à 
l’étranger. 

 Elle a imposé plus de 
1 721 sanctions administratives 
pécuniaires en matière d’agriculture 
et d’agroalimentaire à des personnes 
n’ayant pas déclaré des produits 
alimentaires, végétaux et animaux. 

 

Assurer l’intégrité de la frontière 
en ce qui concerne le cannabis 

En 2018-2019, l’ASFC a fait ce qui suit : 

 Elle a installé des affiches dans tous 
les points d’entrée principaux et 
inclus une nouvelle question 
concernant le cannabis lors de 
l’inspection primaire. 

 Elle a mis à jour son site Web et 
distribué près de 3 millions de 
dépliants dans les passeports afin 
de présenter des renseignements 
sur les règles concernant le 
cannabis à la frontière. 

 Elle a publié des vidéos 
d’information sur les réseaux 
sociaux afin d’informer le public du 
maintien de l’interdiction de 
traverser la frontière avec du 
cannabis. 
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 systématiquement cerner et classer par ordre de priorité les menaces afin de mieux 

éclairer les décisions fondées sur le risque qui touchent le ciblage et l’admissibilité; 

 renforcer la capacité de l’Agence d’acquérir et d’analyser des données afin d’évaluer le 

niveau de menace des voyageurs et des négociants; 

 concentrer les ressources sur les fonctions d’interception à haut risque, permettant une 

affectation plus efficace des ressources. 

 

L’Agence a renforcé le ciblage au sein du secteur 

commercial dans le mode routier en mettant à l’essai 

des activités de ciblage centralisé dans le cadre du 

modèle opérationnel du Programme de ciblage. 

 

De surcroît, l’Agence a continué de collaborer avec 

Sécurité publique Canada et Transports Canada pour 

faire progresser le Programme de protection des 

passagers, notamment en formulant des exigences en 

matière de technologie de l’information pour le 

contrôle des vols commerciaux de passagers. 

 

Les voyageurs admissibles sont traités de manière efficace 

 

L’Agence a terminé le déploiement des BIP 

dans tous les grands aéroports canadiens, à 

l’exception de l’aéroport international de 

Calgary et de l’Aéroport international 

Lester B. Pearson de Toronto (aérogare 1). 

Elle a introduit la vérification automatisée des 

empreintes digitales dans cinq des huit grands 

aéroports au pays. Comme l’indique le 

graphique de droite, l’utilisation des BIP a 

augmenté, ce qui témoigne du succès de 

l’Agence en ce qui a trait à l’élargissement 

des services numériques à l’intention des 

voyageurs. 

 

En 2018-2019, l’Agence a terminé le déploiement de la technologie d’identification par 

radiofréquence (IRF) dans trois emplacements, pour un total de onze emplacements, comme le 

prévoyait le plan d’action Par-delà la frontière, ce qui facilite le traitement des voyageurs du 

mode routier. En outre, l’Agence a achevé le déploiement de dispositifs portatifs sans fil pour les 

ASF dans cinq emplacements, pour un total de soixante-treize emplacements, afin de soutenir le 

traitement des voyageurs dans des environnements dénués d’infrastructure traditionnelle. De 

surcroît, l’Agence a poursuivi la mise à l’essai du projet pilote de traitement à distance des 

voyageurs à Morses Line, au Québec, afin d’évaluer de manière approfondie les aspects relatifs à 

la technologie, aux opérations et aux infrastructures du traitement à distance des voyageurs en 

vue d’une éventuelle expansion. 

 

Renforcer les capacités de 
ciblage commercial   

 En juillet 2018, l’ASFC a commencé à 
cibler le mode routier au Centre national 
de ciblage, où 6 586 expéditions à 
risque élevé ont été examinées et 
163 ont été renvoyées pour inspection.  

 À la fin de 2018-2019, une équipe de dix 
agents de ciblage était en place afin 
d’examiner les expéditions provenant 
de toutes les régions. 
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Avec l’adoption du projet de loi C-21, l’ASFC a franchi un jalon clé dans le cadre de l’Initiative 

sur les entrées et les sorties. Ces réformes législatives permettent à l’Agence de recueillir des 

données sur les sorties des voyageurs qui quittent le Canada et confèrent aux ASF des pouvoirs 

accrus, semblables aux pouvoirs liés à l’entrée, en ce qui a trait aux voyageurs et aux 

marchandises qui quittent le pays. 

 

Les voyageurs et leurs marchandises sont conformes aux lois applicables 

 

Dans le cadre du programme de précontrôle avec les É.-U., l’Agence a appuyé les travaux de 

réglementation associés à la Loi sur le précontrôle (2016), dans le but de s’assurer que les 

voyageurs canadiens à destination des États-Unis, par l’entremise des opérations de précontrôle 

américaines, continuent à être protégés par la Charte canadienne des droits et libertés, 

la Déclaration canadienne des droits et la Loi canadienne sur les droits de la personne. 

 

En octobre 2018, une formation sur les procédures de détention et la Charte canadienne des 

droits et libertés a été offerte à tous les agents de précontrôle américains. De plus, l’ASFC a mis 

à l’essai un nouveau cours de formation sur les pouvoirs et les obligations des agents américains 

aux termes de la Loi sur le précontrôle (2016), et des lois canadiennes. La prestation de cette 

formation est prévue au printemps 2019. 

 

En ce qui concerne le programme d’information interactive préalable sur les voyageurs (IIPV), 

les processus interactifs de messagerie et d’établissement de rapports sont en ligne et les 

messages d’embarquement « autorisé/non autorisé » sont communiqués en temps réel. 

 

Les marchandises et moyens de transport commerciaux admissibles font l’objet d’un 

traitement efficace (y compris la perception des recettes) 

 

L’Agence a fait progresser le programme de précontrôle dans le secteur commercial grâce au 

projet pilote de précontrôle du fret à Lacolle, au Québec. L’Agence a également fait avancer la 

planification d’autres projets pilotes dans le mode ferroviaire et le secteur de messageries, qui 

seront utilisés comme preuves de concept pour l’élaboration d’un plan d’expansion pour les 

futures opérations de précontrôle aux États-Unis. 

 

L’Agence a poursuivi la modernisation de ses processus de gestion frontalière en introduisant de 

nouvelles technologies pour accroître la sécurité et accélérer la circulation transfrontalière des 

marchandises et des personnes légitimes. Dans le cadre de sa stratégie en matière de commerce 

électronique et de modernisation des opérations postales, l’Agence a lancé une solution 

provisoire au Centre de traitement du courrier de Toronto qui permet à la Société canadienne des 

postes de tirer parti des décisions automatisées de l’ASFC en matière de risques pour faciliter les 

décisions avant l’arrivée et accélérer les services de distribution du courrier. Au fur et à mesure 

de l’évolution de la stratégie de commerce électronique de l’Agence, plusieurs projets pilotes ont 

été lancés sur l’analyse prédictive et les solutions évolutives axées sur l’informatique en nuage, 

et des efforts ont été déployés pour analyser la technologie des chaînes de blocs. 
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Les partenaires commerciaux respectent les mesures, les exigences et les lois en vigueur 

 

En 2018-2019, l’Agence a terminé la construction et l’aménagement d’une nouvelle installation 

d’examen des conteneurs maritimes située à Tsawwassen, en Colombie-Britannique. Par suite de 

son ouverture en juin 2019, cette installation contribuera à accroître la capacité d’inspection de 

l’Agence pour les marchandises arrivant aux points d’entrée maritimes de Vancouver et 

permettra aux agents de l’ASFC d’effectuer des inspections exhaustives des conteneurs 

maritimes au déchargement. 

 

L’Agence a également terminé l’étape de conception du projet de GCRA, un projet pluriannuel 

qui modernisera la façon dont les importateurs et les partenaires de la chaîne commerciale 

interagissent avec l’ASFC. En 2018-2019, l’Agence a reçu l’autorisation de passer à la phase de 

mise en œuvre du projet de GCRA et a poursuivi ses consultations avec les partenaires de la 

chaîne commerciale ainsi que sa collaboration avec d’autres ministères pour assurer la réussite 

du projet. En outre, l’Agence a collaboré avec des experts de l’industrie pour réaliser des 

examens indépendants sur l’état d’avancement afin de fournir des vérifications régulières sur la 

santé du projet et d’accorder une attention particulière constante sur les activités à valeur ajoutée 

et la réalisation des avantages. 

 

En étroite collaboration avec le ministère des Finances et Affaires mondiales Canada, l’Agence a 

élaboré et mis en œuvre des politiques gouvernementales clés pour lutter contre les pratiques 

commerciales déloyales afin d’éviter que l’industrie canadienne de l’acier et de l’aluminium ne 

subisse un préjudice, notamment en : 

 

 introduisant des enquêtes anticontournement et 

des procédures sur la portée; 

 appliquant et faisant respecter les différentes 

ordonnances de surtaxe afin d’assurer des règles 

du jeu équitables pour les entreprises 

canadiennes d’acier et d’aluminium, ce qui a 

entraîné une surtaxe de plus de 1,1 milliard de 

dollars imposée entre juillet 2018 et mars 2019 

(sous réserve de redressements et de corrections); 

 procédant à des réexamens de la valeur normale, 

qui sont des procédures administratives visant à actualiser les valeurs normales, les prix à 

l’exportation et les montants de subvention et à établir les valeurs pour les nouveaux 

produits ou modèles soumis aux mesures en vigueur. 

  

 

Empêcher les pratiques 
commerciales déloyales 

En 2018-2019, l’ASFC a imposé près de 
24,3 millions de dollars en droits de 
douane en vertu de la Loi sur les 
mesures spéciales d’importation avec 
119 mesures de la LMSI en vigueur pour 
30 produits, ce qui a permis de protéger 
9,9 milliards de dollar en produits 
canadiens et 27 040 emplois au pays. 
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De surcroît, l’Agence a poursuivi ses efforts en vue de 

réformer son régime de droits de douane en élaborant 

une stratégie globale grâce à de vastes consultations 

auprès des intervenants de l’industrie. La stratégie 

favorisera l’observation volontaire et guidera les efforts 

opérationnels en fonction du risque relatif présenté par 

les importateurs et leurs transactions. Cela sera rendu 

possible par des aspects du système de GCRA.  

 

Les programmes des voyageurs et des négociants fiables améliorent l’efficacité du 

traitement des voyageurs et des partenaires commerciaux à faible risque préapprouvés 

 

Afin de fournir aux voyageurs fiables une expérience améliorée à la frontière, l’Agence a fait 

installer quatre bornes NEXUS à l’aéroport international d’Ottawa, ce qui a réduit les temps 

d’attente pour les voyageurs NEXUS. De plus, des activités d’optimisation sont en cours dans 

certaines régions afin d’explorer de possibles solutions d’automatisation à mettre en œuvre dans 

l’avenir. 

 

L’Agence a aussi fait progresser la modernisation du programme NEXUS en s’appuyant sur les 

succès du modèle de traitement des BIP. L’initiative remplacera les bornes équipées de 

technologie de reconnaissance de l’iris par de nouvelles bornes qui utilisent la technologie de 

reconnaissance faciale. On prévoit le déploiement de ces nouvelles bornes dans tous les aéroports 

NEXUS, en commençant par l’aéroport international de Vancouver à l’automne de l’exercice 

2019-2020. Une fois ces bornes en place, les voyageurs NEXUS pourront profiter de la rapidité 

de la biométrie faciale et d’un processus de déclaration simplifiée dans le mode aérien.  

 

Dans le volet commercial, l’Agence a lancé le projet pilote pour les négociants fiables du 

Concept de couloir sécurisé pour la saisie électronique des données et le traitement à distance de 

la circulation commerciale à faible risque au pont Ambassador. En outre, l’Agence a fait 

progresser les négociations relatives aux ententes de reconnaissance mutuelle avec 

l’Union européenne et la Chine, et a achevé les négociations avec Hong Kong et la 

Nouvelle-Zélande afin de renforcer les partenariats avec les organisations douanières étrangères. 

 

L’Agence continue de collaborer avec les États-Unis et le Mexique pour finaliser la deuxième 

étape de l’entente trilatérale sur les voyageurs fiables dans un proche avenir. 

 

Les voyageurs et le milieu des affaires ont accès à des mécanismes de recours en temps 

opportun 

 

En 2018-2019, l’Agence a continué de faciliter l’accès à des mécanismes de recours impartiaux 

par l’entremise de son Programme des recours et a poursuivi la mise en œuvre des 

recommandations de l’Évaluation du Programme des recoursii,  édition 2017, pour conserver une 

prestation de services efficace et efficiente.  

 

Plus particulièrement, avec la participation d’intervenants internes et externes, un vaste plan 

d’action a été élaboré, comprenant 55 recommandations visant à améliorer l’efficience et 

 

Appuyer le libre-échange à 
l’échelle internationale 

En 2018-2019, l’ASFC a conclu l’Accord 
de partenariat transpacifique global et 
progressiste (PTPGP) et a négocié avec 
succès la simplification des échanges 
commerciaux et les procédures relatives 
aux règles d’origine pour l’accord 
Canada-États-Unis-Mexique. 

https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/ae-ve/2017/erp-epr-fra.html
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l’efficacité de la prestation des services. Tous les produits livrables à court terme ont été mis en 

œuvre en 2018-2019. En ce qui a trait aux produits livrables à long terme, on continue de tirer 

parti des améliorations des processus. Un examen des processus et des procédures d’appel dans 

le secteur commercial a également été effectué. 
 

De surcroît, les normes de service existantes ont été révisées et mises à jour, ce qui a permis 

d’établir des attentes plus prévisibles et raisonnables pour les clients. Les nouvelles normes de 

serviceiii ont été publiées à l’externe et sont entrées en vigueur le 1er avril 2018. 
 

Autres initiatives de gestion frontalière  
 

Pour tenter de répondre à ses besoins en évolution en matière de ressources, l’Agence a élaboré 

et a lancé une stratégie de sensibilisation et de recrutement à l’intention des ASF faisant appel 

aux pratiques exemplaires pour assurer la diversité de son effectif, en mettant l’accent sur la 

participation des femmes, des peuples autochtones et des candidats bilingues. En outre, l’Agence 

en est à l’étape préliminaire de la conception et de la prestation de solutions de formation et 

d’apprentissage pour les ASF, en privilégiant surtout les stratégies de désamorçage dans le cadre 

des rencontres avec des personnes en crise de santé mentale. 
 

En 2018-2019, l’Agence a entrepris une analyse approfondie de ses 107 points d’entrée terrestres 

et a évalué leur état physique et fonctionnel, ce qui a mené à l’élaboration d’une stratégie en 

matière de biens immobiliers visant à reconstruire et à reconstituer le capital de ses points 

d’entrée terrestres au cours des 30 prochaines années. Le projet de postes frontaliers terrestres est 

le mécanisme de mise en œuvre qui permettra de reconstruire et de transformer la première 

vague de postes frontaliers sous la responsabilité de l’ASFC. L’Agence a réévalué sa stratégie 

d’approvisionnement pour le projet et a continué de travailler avec un cabinet d’architectes pour 

faire avancer la conception des nouveaux points d’entrée. Ce travail se poursuivra en 2019-2020 

afin de proposer des infrastructures novatrices pour assurer l’adaptabilité aux processus de 

demain tout en respectant les normes d’aujourd’hui. 
 

Pour donner suite à l’engagement du gouvernement à investir dans les infrastructures et la 

croissance économique du Canada, l’Agence a appuyé avec succès l’Autorité du 

pont Windsor-Detroit au cours de la phase initiale d’examen de la conception du projet du pont 

international Gordie-Howe, en veillant à ce que les exigences de l’ASFC soient respectées. En 

outre, l’Agence a révisé sa planification des ressources en fonction d’un nouveau calendrier 

d’exécution ainsi que des prévisions à jour des volumes de circulation pour faire en sorte que le 

pont soit doté d’un personnel et d’un équipement adéquats lors de la journée d’ouverture. De 

plus, l’Agence a mis sur pied un groupe de travail sur la modernisation de la frontière pour 

analyser les possibilités de collaboration avec les États-Unis afin de s’assurer que le nouveau 

point d’entrée sera une installation moderne, efficace et durable. 
 

De surcroît, l’ASFC a collaboré avec la Canadian Transit Company pour confirmer les plans et 

les exigences à l’appui du Projet d’amélioration du pont Ambassador, les efforts de planification 

se poursuivant en 2019-2020. 
 

L’Agence a également réalisé des progrès importants par rapport à son engagement d’améliorer 

ses relations avec les peuples autochtones en établissant un Secrétariat aux affaires autochtones 

pour diriger son cadre et sa stratégie pour les Autochtones, qui guide ses efforts de réconciliation 

https://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/serving-servir/standards-normes-2018-2019-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/serving-servir/standards-normes-2018-2019-fra.html
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et de sensibilisation auprès des collectivités autochtones partout au Canada. L’ASFC et les 

Mohawks de la Première Nation d’Akwesasne ont notamment collaboré au Projet de réflexion 

conceptuelle en vue d’élaborer des approches novatrices pour résoudre des problèmes complexes 

et de longue date liés aux passages frontaliers.  

 

Résultats atteints  

Résultats ministériels Indicateurs de rendement Cible  Date 

d’atteinte 

de la cible 

Résultats 

réels 

2016-2017 

Résultats 

réels 

2017-2018 

Résultats 

réels 

2018-2019 

Les activités de renseignement et 

d’évaluation des menaces et des 

risques de l’ASFC appuient les 

programmes de détection et 

d’interception des personnes, des 

marchandises et des moyens de 

transport à risque élevé qui 

représentent une menace à la 

sécurité des Canadiens. 

Pourcentage des menaces 

cernées ayant abouti à une 

mesure d’exécution ou à une 

recommandation 

d’inadmissibilité ou 

d’interdiction de territoire. 

Au moins 18 % Mars 2019  4 % 

 

3 % S.O.1 

Ratio de la valeur des saisies 

fondées sur le renseignement 

et de la valeur des saisies non 

fondées sur le renseignement. 

Au moins un  

rapport de 9 

pour 1 

Mars 2019 110:1 35:1 20:1 

Les voyageurs admissibles sont 

traités de manière efficace. 

Pourcentage du temps où 

l’ASFC satisfait à la norme de 

service concernant les temps 

d’attente à la frontière dans le 

mode routier. 

Au moins 95 % Mars 2019 97,64 % 

 

98,2 % 96,1 % 

Les voyageurs et leurs 

marchandises respectent les lois 

en vigueur. 

 

Pourcentage des examens de 

voyageurs ayant produit un 

résultat (mesure d’exécution ou 

de facilitation). 

Au moins 31 % Mars 2019 33,05 % 30,7 % 44,5 % 

Pourcentage des examens de 

marchandises de voyageurs 

ayant produit un résultat 

(mesure d’exécution ou de 

facilitation). 

Au moins 23 % Mars 2019 23,48 % 18,2 % 22,3 %2 

Les marchandises et moyens de 

transport commerciaux admissibles 

font l’objet d’un traitement 

efficace (y compris la perception 

des recettes). 

Pourcentage des décisions de 

mainlevée admissibles rendues 

en 45 minutes. 

Au moins 70 % Mars 2019 69 % 62 % 61 %3 

                                                 
1 La méthode de mesure du rendement par rapport à cet indicateur combine deux types de données qui mesurent deux activités 

différentes (c’est-à-dire l’évaluation des risques et les activités d’examen). De plus, certains éléments de données ne sont plus 

disponibles dans les systèmes de l'Agence. Par conséquent, cet indicateur est inefficace étant donné que les données 

recueillies ne reflètent pas les résultats réels de l’évaluation des risques par rapport aux paramètres des programmes 

individuels. À l’avenir, l’Agence remplacera cet indicateur par des paramètres de programme individuels afin de mieux refléter 

les activités d’évaluation des risques. Pour voir des exemples des résultats obtenus grâce aux activités d’évaluation des 

risques et au programme de ciblage de l’Agence, veuillez reporter à la page 7. 

2 Le résultat de 22,3 % se situe à l’intérieur du seuil acceptable pour le rendement des programmes et représente une 

augmentation de 4,1 % par rapport à 2017-2018, ce qui est largement attribuable à l’amélioration de la qualité des données 

grâce à l’Application de rapport opérationnel de l’Agence ainsi qu’à une augmentation de 15,3 % du volume des saisies. La 

cible sera rajustée à 20 % en 2019-2020 afin de mieux refléter le rendement. 

3 L’ASFC réalise des investissements en matière de renouvellement pour moderniser le dédouanement des marchandises et 

rationaliser les processus en mettant l’accent sur les examens fondés sur le risque. La norme de service actuelle ne reflète 

que 5 % du volume total des mainlevées. À l’avenir, l’ASFC continuera de collaborer avec l’industrie pour promouvoir les 

options de service qui utilisent l’information préalable, laquelle reflétera de plus en plus une plus grande part de l’ensemble des 

mainlevées des expéditions commerciales. 
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Les partenaires commerciaux 

respectent les mesures, les 

exigences et les lois en vigueur. 

Pourcentage d’examens 

aléatoires dans le secteur 

commercial ayant produit un 

résultat. 

Au plus 1 % Mars 2019 0,24 % 0,26 % 0,33 % 

Pourcentage d’examens de 

marchandises commerciales 

ayant produit un résultat. 

Au plus 1,5 % Mars 2019 1,34 % 1,38 % 1,27 % 

Rendement du capital investi 

(RCI) pour des vérifications 

ciblées. 

Au moins un 

rapport de 8 

pour 1 

Mars 2019 14:1  17:1 20:1 

Pourcentage de vérifications 

d’observation des échanges 

commerciaux ciblées ayant 

produit un résultat. 

Au moins 60 % Mars 2019 51 % 44 % 53 %4 

Pourcentages des importations 

pouvant être assujetties à des 

droits antidumping ou 

compensateurs vérifiées pour 

assurer la conformité. 

Au moins 80 % de 

la valeur des 

droits des 

marchandises 

potentiellement 

en cause 

Mars 2019 88,4 % 85 % 82 % 

Les programmes des voyageurs et 

des négociants fiables améliorent 

l’efficacité du traitement des 

voyageurs et des partenaires 

commerciaux à faible risque 

préapprouvés.   

Ratio des voyageurs fiables 

renvoyés pour examen par 

rapport aux voyageurs 

ordinaires. 

Au plus un 

rapport de 1 

pour 5 

Mars 2019 1:5 1:4 1:12  

Pourcentage des voyageurs 

fiables qui respectent les lois et 

les règlements des programmes 

Au moins 95 % Mars 2019 99,98 % 99,89 % 99,88 % 

Pourcentage des 

marchandises de négociants 

fiables ayant été examinées à 

la frontière par rapport aux 

marchandises de négociants 

ordinaires. 

Au plus, un taux 

d’examen des 

marchandises des 

négociants fiables 

de 40 % par 

rapport au taux 

d’examen des 

marchandises 

ordinaires 

Mars 2019 43,50 % 12,35 % 14,63 % 

Pourcentage d’adhésions aux 

programmes des négociants 

fiables annulées par suite de 

mesures d’exécution de la loi 

ou de problèmes de 

conformité (c'est-à-dire pour 

des motifs non administratifs) 

Au plus 1 % Mars 2019 0 % 0 % 0 % 

Les voyageurs et le milieu des 

affaires ont accès à des 

mécanismes de recours en temps 

opportun. 

Pourcentage d’appels des 

mesures d’exécution et de 

décisions commerciales reçus 

ayant été réglés dans le 

respect des normes de service 

établies5  

70 % à 80 % Mars 2019 Appels des décisions commerciales : 

52 % 46 % 82 %6 

Appels des mesures d’exécution : 

70 % 80 % 75 % 

 

  

                                                 
4 Bien que la cible de 60 % n’ait pas été atteint, les résultats en ce qui concerne les droits imposés ont continué d’augmenter et 

reflètent l’accent mis par l’Agence sur la maximisation de l’incidence des efforts en matière d’observation commerciale. 

5 L’Agence entend scinder cet indicateur en deux indicateurs distincts, soit l’un pour les appels du secteur des échanges 

commerciaux et l’autre pour les appels relatifs à l’exécution de la loi, afin de mieux rendre compte du rendement, étant donné 

qu’il s’agit de secteurs d’activité de nature distincte qui sont traités différemment. 

6 La hausse importante du rendement au chapitre des appels du secteur des échanges commerciaux en 2018-2019 est en grande 

partie attribuable à la mise en œuvre des nouvelles normes de service. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

Budget principal 
des dépenses 
2018-2019 

Dépenses prévues 
2018-2019 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2018-2019 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2018-2019 

Écart (dépenses 
réelles moins 
dépenses 
prévues) 
2018-2019 

1 279 211 489 1 279 211 489* 1 866 361 405 1 552 597 517** 273 386 028 

* Les dépenses prévues pour 2018-2019 excluent les fonds reçus du Budget supplémentaire des dépenses et des crédits centraux 
du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), comme les conventions collectives, les indemnités de départ, les indemnités parentales 
et les crédits de congés. 
** Les dépenses réelles de 2018-2019 ont dépassé les dépenses prévues, principalement en raison des augmentations 
économiques liées aux conventions collectives signées et aux bourses salariales, y compris les paiements rétroactifs. Les dépenses 
de l’Agence ont également augmenté en raison de l’afflux de nouveaux fonds reçus dans le cadre du Budget supplémentaire des 
dépenses et du crédit d’exécution du budget 2018.  
 
 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’équivalents temps 
plein prévus 
2018-2019 

Nombre d’équivalents temps 
plein réels 
2018-2019 

Écart (nombre d’équivalents 
temps plein réels moins 
nombre d’équivalents temps 
plein prévus) 
2018-2019 

10 257 10 128 (129) 
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Exécution de la loi à la frontière 

 

Description 

 

L'ASFC contribue à la sécurité du Canada en appuyant le système d’immigration et d’asile lors 

qu’il s’agit de déterminer l’admissibilité d’une personne au Canada, en prenant les mesures 

appropriées liées à l’immigration lorsque cela est nécessaire et en soutenant la poursuite des 

personnes qui enfreignent nos lois. 

 

Résultats 

 

Les enquêtes en matière d’immigration permettent de repérer les personnes interdites de 

territoire au Canada 

 

L’ASFC a préservé l’intégrité de son programme 

d’immigration par la tenue d’enquêtes et a également 

collaboré avec IRCC et la GRC pour faire progresser 

l’élaboration de politiques et améliorer la coordination 

opérationnelle en matière de migration irrégulière. 

 

En outre, l’Agence a fait progresser les travaux sur les 

politiques de réglementation à l’appui de ses 

programmes d’application de la loi en matière d’immigration, y compris les enquêtes en matière 

d’immigration. Ainsi, l’Agence a finalisé les modifications réglementaires relatives aux pouvoirs 

de saisie et a entrepris des travaux d’élaboration de politiques réglementaires concernant les 

dépôts et les garanties. Ce travail comble directement les lacunes relevées par le Comité mixte 

permanent d’examen de la réglementation. De surcroît, l’Agence a mis la dernière main aux 

modifications réglementaires visant à maintenir le cadre transfrontalier d’interdiction de territoire 

pour criminalité et les autorités de détention en matière d’immigration. 

 

Les décisions de l’ASFC relatives à la détention sont fondées sur le risque, et la détention 

n’est qu’une mesure de dernier recours 

 

À l’appui de l’engagement pris en vertu du Cadre national en matière de détention liée à 

l’immigration d’améliorer le système de détention des immigrants au Canada, l’Agence a mis en 

œuvre plusieurs mesures pour perfectionner davantage les politiques de détention et accroître 

l’uniformité nationale au chapitre de l’administration des programmes, tout en faisant en sorte 

que la détention soit utilisée comme mesure de dernier recours. En 2018-2019, l’Agence a adopté 

de nombreuses mesures concrètes visant à améliorer le système de détention liée à l’immigration, 

notamment : 

 

 La mise en œuvre d’un programme élargi de solutions de rechange à la détention pour 

appuyer des décisions de détention uniformes et fondées sur le risque et permettre la mise 

en liberté des personnes à faible risque dans la collectivité, notamment un programme 

national de services de gestion des cas et de surveillance dans la collectivité, un 

 

Repérer les personnes interdites de 
territoire et enquêter à leur sujet 

En 2018-2019, 21 531 enquêtes en 
matière d’immigration ont été 
effectuées par l’ASFC et 67 % des 
personnes ont été jugées interdites de 
territoire au Canada. 
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programme national de communication par reconnaissance vocale et un programme 

pilote de surveillance électronique dans la région du Grand Toronto; 

 L’avancement au chapitre de la conception et de la construction de CSI nouveaux et 

modernisés et l’élaboration de politiques et de procédures opérationnelles pour appuyer la 

transition de certaines personnes détenues présentant un risque élevé des établissements 

provinciaux aux CSI; 

 La réalisation d’examens améliorés de l’assurance de la qualité des cas de détention et la 

publication du premier rapport officiel de surveillance de la détention de la 

Croix-Rouge canadienne, ainsi que la réponse et le plan d’action connexes de la 

direction; 

 L’avancement des travaux de réglementation enchâssant les principes relatifs à l’intérêt 

supérieur de l’enfant et l’établissement des processus permettant de suivre et de surveiller 

régulièrement les cas de détention concernant des mineurs; 

 La signature de nouvelles ententes avec les provinces de la Nouvelle-Écosse et du 

Nouveau-Brunswick pour appuyer la détention des personnes présentant un risque élevé 

dans les établissements correctionnels provinciaux. 

 

Les recommandations et les appels en matière d’admissibilité sont maintenus devant la 

Commission de l’immigration et du statut de réfugié 

 

L’Agence a fait progresser son plan d’action visant à améliorer la gestion de ses activités liées 

aux audiences et a poursuivi sa collaboration avec la CISR pour déterminer et adapter les 

processus et les pratiques afin d’assurer une utilisation efficace des ressources. L’Agence a 

notamment collaboré avec la CISR à la mise en œuvre de nouvelles lignes directrices et 

approches concernant l’examen des motifs de détention qui respectent mieux la Charte 

canadienne des droits et libertés et la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR). 

 

En outre, l’Agence a appuyé l’accélération des processus de triage et d’examen afin d’accroître 

la rapidité de la CISR dans la prise de décisions sur les cas simples et a collaboré avec IRCC à 

l’élaboration de nouvelles directives pour la Section d’appel de l’immigration de la CISR. 

 

Les personnes interdites de territoire au Canada qui sont assujetties à une mesure de 

renvoi quittent le Canada (avec ou sans escorte) 

 

Afin d’assurer le départ du Canada des personnes 

interdites de territoire frappées d’une mesure de 

renvoi, l’ASFC a continué d’accroître sa capacité de 

renvoyer les criminels étrangers, les demandeurs 

d’asile déboutés et d’autres personnes interdites de 

territoire. Plus particulièrement, l’ASFC a recruté et 

formé une cohorte supplémentaire de 65 nouveaux 

agents qui seront affectés en 2019-2020 aux régions 

où le nombre de demandeurs du statut de réfugié et l’arriéré de renvois se révèlent plus 

importants. L’Agence a également mis en œuvre une approche de groupe de travail pour les 

renvois et a désigné les demandeurs d’asile en situation irrégulière au plus haut niveau de 

priorité, parallèlement aux cas d’interdiction de territoire pour des motifs criminels. 

 

S’assurer du renvoi des 
personnes interdites de territoire 

En 2018-2019, 9 589 personnes ont été 
renvoyées par l’ASFC, une 
augmentation d’environ 10 % par 
rapport au dernier exercice. 
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Les personnes et les entreprises dont le dossier est renvoyé à l’avocat de la Couronne aux 

fins de poursuites sont déclarées coupables 

 

L’Agence a continué de renforcer sa capacité de mener des enquêtes et de poursuivre les 

personnes et les entreprises qui contreviennent à la législation frontalière du Canada, en mettant 

l’accent sur les cas complexes de fraude impliquant des personnes et des organisations qui 

constituent une menace pour l’économie et le système de l’immigration du Canada. 

 

Résultats atteints  

                                                 
7 Les résultats seront accessibles dans le Rapport sur les résultats ministériels pour l'exercice 2019-2020 étant donné que la 

collecte de données sur les solutions de rechange à la détention s’est amorcée en juin 2018, lors du lancement de l’initiative.   

8 Le résultat de 74 % représente la moyenne des taux de réussite de l’Agence pour les enquêtes et les audiences relatives à 

l’appel. L’ASFC a connu beaucoup de succès concernant les enquêtes, avec un taux de succès de 86 %. Elle a connu un taux 

de réussite moindre en ce qui touche les audiences relatives à l’appel, avec un taux de succès de 62 %, en raison de la prise 

en compte des motifs d’ordre humanitaire. 

Résultats ministériels Indicateurs de rendement Cible  Date 

d’atteinte 

de la 

cible 

Résultats 

réels 

2016-2017 

Résultats 

réels 

2017-2018 

Résultats 

réels 

2018-2019 

Les enquêtes en matière 

d’immigration permettent 

de repérer les personnes 

interdites de territoire au 

Canada 

Pourcentage d’enquêtes en matière 

d’immigration entraînant la désignation 

d’une personne comme étant interdite 

de territoire au Canada 

Au moins 

55 % 

Mars 2019 56 % 55 % 67 % 

Les décisions de l’ASFC 

relatives à la détention 

sont fondées sur le risque, 

et la détention n’est 

qu’une mesure de dernier 

recours 

Pourcentage de personnes visées par 

une mise en détention pour des motifs 

liés à l’immigration qui sont inscrites 

dans un programme de solutions de 

rechange à la détention 

Cible à établir dans le 

Plan ministériel 2020-

2021 

S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2016-2017 

S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2017-2018 

S.O.7 

Les recommandations et 

appels en matière 

d’admissibilité sont 

maintenus devant la 

Commission de 

l’immigration et du statut 

de réfugié (CISR) 

Pourcentage de renvois et d’appels 

concernant une interdiction de 

territoire présentés à la Commission de 

l’immigration et du statut de réfugié du 

Canada (CISR) ayant entraîné une 

décision d’interdiction de territoire ou 

d’inadmissibilité 

 

 

 

 

 

Au moins 

75 % 

Mars 2019 S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2016-2017 

S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2017-2018 

74 %8 
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9 Le résultat de 72 % est inférieur à l’objectif, étant donné que cet indicateur porte sur les cas de réfugiés les plus difficiles et 

comporte un seuil de preuve élevé pour la détermination (c’est-à-dire qu’il faut prouver que le demandeur d’asile a apporté une 

contribution volontaire, consciente et importante au crime ou au dessein criminel). En outre, de tels cas se révèlent difficiles à 

prouver si aucun élément probant n’est obtenu de la part de pays ou de partenaires étrangers. 

10 Les étrangers qui soulèvent une préoccupation en matière de sécurité et de sûreté demeurent la priorité absolue de l’ASFC. En 

2018-2019, à l’instar des années précédentes, l’objectif de rendement n’a pas été atteint, étant donné que le registre des 

renvois comprend des cas où des mesures de renvoi venaient tout juste de devenir exécutoires ou des cas où les obstacles au 

renvoi ont été récemment résolus, ce qui ne laisse pas suffisamment de temps pour exécuter le renvoi avant la fin de l’exercice 

financier. De plus, parmi la population hautement prioritaire du registre, on observe une accumulation de cas complexes 

provenant d’années antérieures et comportant des obstacles au renvoi, comme des problèmes liés aux documents de voyage 

ou des préoccupations inhérentes à des problèmes de santé qui doivent être réglés. Les résultats ont donc baissé au cours 

des trois derniers exercices. 

Pourcentage des interventions 

ministérielles (à la Direction de la 

protection des réfugiés et à la Direction 

d’appel des réfugiés) et des appels 

ayant débouché sur une décision 

défavorable concernant la demande 

d’asile 

Au moins 

80 % 

Mars 2019 S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2016-2017 

S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2017-2018 

72 %9 

Les personnes interdites de 

territoire au Canada qui 

sont assujetties à une 

mesure de renvoi quittent 

le Canada (avec ou sans 

escorte) 

Nombre de personnes assujetties à une 

mesure de renvoi qui respectent 

volontairement leur mesure 

d’interdiction de séjour  

Au moins  

1 000 

Mars 2019 S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2016-2017 

S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2017-2018 

2 023 

Pourcentage de ressortissants étrangers 

hautement prioritaires renvoyés du 

Canada (pour des motifs graves 

d’interdiction de territoire, comme la 

criminalité, la perpétration de crimes 

de guerre, la sécurité) 

 

Au moins 

100 % 

Mars 2019 79 % 69 % 79 %10 

Nombre médian de jours requis pour 

exécuter une mesure de renvoi du 

Canada 

Au plus 

365 jours 

Mars 2019 S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2016-2017 

S.O. parce 

que cet 

indicateur 

n'était pas 

en place en 

2017-2018 

146 jours  

Les personnes et 

entreprises dont le dossier 

est renvoyé à l’avocat de 

la Couronne aux fins de 

poursuites sont déclarées 

coupables 

Pourcentage des poursuites menées à 

terme qui ont donné lieu à une 

déclaration de culpabilité 

Au moins 

85 % 

Mars 2019 86 % 84 % 92 % 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

Budget principal 
des dépenses 
2018-2019 

Dépenses prévues 
2018-2019 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2018-2019 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2018-2019 

Écart (dépenses 
réelles moins 
dépenses 
prévues) 
2018-2019 

195 091 534 195 091 534* 249 184 112 246 601 136** 51 509 602 

* Les dépenses prévues pour 2018-2019 excluent les fonds reçus du Budget supplémentaire des dépenses et des crédits centraux 
du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), comme les conventions collectives, les indemnités de départ, les indemnités parentales 
et les crédits de congés. 
** Les dépenses réelles de 2018-2019 ont dépassé les dépenses prévues, principalement en raison des augmentations 
économiques liées aux conventions collectives signées et aux bourses salariales, y compris les paiements rétroactifs. Les dépenses 
de l’Agence ont également augmenté en raison de l’afflux de nouveaux fonds reçus dans le cadre du Budget supplémentaire des 
dépenses et du crédit d’exécution du budget 2018.  

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’équivalents temps 
plein prévus 
2018-2019 

Nombre d’équivalents temps 
plein réels 
2018-2019 

Écart (nombre d’équivalents 
temps plein réels moins 
nombre d’équivalents temps 
plein prévus) 
2018-2019 

1 505 1 541 36 
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Services internes 

 

Description 

 

On entend par services internes les groupes d’activités et de ressources connexes que le 

gouvernement fédéral considère comme des services de soutien aux programmes ou qui sont 

requis pour respecter les obligations d’une organisation. Les services internes renvoient aux 

activités et aux ressources de 10 catégories de services distinctes qui soutiennent l’exécution des 

programmes au sein de l’organisation, sans égard au modèle de prestation des services internes 

du ministère. Les 10 catégories de services sont :  

 

 services de gestion des acquisitions; 

 services des communications; 

 services de gestion des finances; 

 services de gestion des ressources humaines (RH); 

 services de gestion de l’information; 

 services des technologies de l’information; 

 services juridiques; 

 services de gestion du matériel; 

 services de gestion et de surveillance; 

 services de gestion des biens. 

 

 

Résultats 

 

Soutenir un milieu de travail sain et respectueux 

 

En 2018-2019, l’ASFC a poursuivi ses efforts pour 

promouvoir un effectif sain en offrant de la 

formation et des ressources aux employés et en 

mettant en œuvre des mécanismes pour surveiller la 

santé mentale des employés et suivre leurs progrès. 

L’Agence a mis sur pied le Centre d'expertise 

national en matière d'intégrité afin de créer un lieu 

sûr où les employés de tous les échelons peuvent 

signaler les comportements inappropriés au travail et 

en discuter. L’Agence a participé activement à un 

comité interministériel sur la santé mentale et le 

bien-être afin d’échanger les pratiques exemplaires. 

Elle a organisé la toute première activité de 

prévention du suicide et de sensibilisation au suicide 

en collaboration avec le Service des douanes et de la 

protection des frontières des États-Unis. Une 

stratégie sur la condition physique à l’échelle de 

l’organisme a également été lancée, qui met l’accent 

sur les aspects clés du mieux-être physique. 

 

Souligner le succès des fonctions 
liées aux RH de l’Agence     

En 2018-2019, l’ASFC a fait ce qui suit : 

 Elle a organisé 176 événements de 
recrutement et a vu les demandes 
d’emploi doubler. 

 Elle a embauché plus de 
1 000 étudiants qui représentaient 
environ 8 % de la main-d’œuvre en 
été, ce qui faisait de l’Agence le 
quatrième employeur fédéral 
d’étudiants. 

 Elle a mis en œuvre des 
améliorations aux systèmes des RH, 
pour des versements de paie plus 
rapides et exacts, ce qui a réduit les 
interventions manuelles et permis de 
réaliser des économies d’environ 
24 000 heures de travail et 1 million 
de dollars.  
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L’ASFC a continué d’appliquer la perspective de l’analyse comparative entre les sexes 

plus (ACS+) en matière de sensibilisation et de recrutement pour appuyer l’avancement de la 

diversité et de l’inclusion à l’Agence. Des efforts ont également été déployés pour recruter des 

candidats dans les groupes de relève du cadre exécutif en lançant un processus de sélection 

visant exclusivement les quatre groupes visés par l’équité en matière d’emploi. 

 

Afin de promouvoir l’Agence en tant que lieu de travail de choix pour les peuples autochtones, 

l’Agence a élaboré un cadre et une stratégie pour les Autochtones et a entrepris des travaux 

relativement à une stratégie de recrutement autochtone à l’intention des ASF. 

 

Moderniser la base de gestion de l’Agence 

 

En 2018-2019, par suite de l’examen exhaustif de ses programmes, l’Agence a élaboré un plan 

pluriannuel de durabilité et de modernisation, ainsi qu’un Plan d’amélioration de la gestion 

financière. L’Agence a également réorienté ses fonctions organisationnelles et de contrôle pour 

créer la nouvelle Direction générale des finances et de la gestion organisationnelle, qui 

constituera un pilier pour l’avancement de ces plans. De plus, l’Agence a élaboré un Cadre 

quinquennal de gestion de la culture et du changement pour appuyer la mise en œuvre du 

programme de modernisation de l’Agence et a offert une formation des praticiens de la gestion 

du changement aux principaux responsables des services internes. 

 

De surcroît, l’ASFC a mis sur pied la Direction générale de la politique stratégique pour diriger 

son programme stratégique, assurer l’harmonisation avec les priorités du gouvernement, 

accroître sa capacité d’effectuer une analyse des politiques fondée sur des données probantes (y 

compris l’ACS+) et faire preuve de prévoyance stratégique en vue d’éclairer les décisions. En 

facilitant la collaboration et l’échange d’information au sein de l’Agence et avec ses partenaires 

gouvernementaux, la Direction générale de la politique stratégique permet à l’Agence de jouer 

un plus grand rôle dans l’élaboration de politiques horizontales, renforçant ainsi ses capacités de 

chef de file à l’échelle nationale et internationale en matière de gestion et de sécurité frontalières. 

 

Au cours de la dernière année, l’Agence a mis en œuvre des affectations budgétaires 

pluriannuelles en vigueur en 2019-2020, a mis davantage l’accent sur des décisions d’affectation 

des ressources axées sur les résultats, a renforcé les structures de gouvernance interne et a 

présenté un rapport de projet intégré pour améliorer la planification et le suivi des projets et la 

gestion des biens. L’Agence a également lancé un processus renforcé de planification intégrée 

des activités pour assurer l’harmonisation des activités de planification annuelle, appuyer la 

transition de l’Agence vers un modèle de gestion fonctionnelle et faire de la planification 

intégrée une discipline permanente. À cette fin, un tableau de bord intégré du rendement des 

programmes a été élaboré et mis à l’essai en 2018-2019 afin de mieux harmoniser les rapports 

sur le rendement avec la planification intégrée des activités et la gestion fonctionnelle des 

programmes. 
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Moderniser l’infrastructure de l’Agence 

 

L’Agence a continué de moderniser son infrastructure de TI au moyen de saines pratiques 

d’architecture organisationnelle afin d’améliorer l’harmonisation de sa structure opérationnelle, 

de ses ensembles de données opérationnelles et de ses composantes de TI, ainsi que pour tenir 

compte des questions de confidentialité et de sécurité. Plus précisément, l’Agence a procédé à un 

examen de ses technologies existantes afin d’optimiser la fonctionnalité, de réduire les 

chevauchements et d’éliminer les technologies peu utilisées, tout en augmentant la capacité de la 

plate-forme de l’ordinateur central et en améliorant la capacité du réseau pour les emplacements 

éloignés. De plus, l’Agence a mis en place une stratégie nationale de communications radio pour 

permettre aux ASF de bénéficier d’une communication sûre et fiable en cas d’urgence. 

 

L’Agence a également réalisé de grands progrès dans la modernisation des applications de 

services internes clés à l’appui de la gestion financière, des ressources humaines et de 

l’approvisionnement, y compris : 

 

 le développement d’outils de gestion des budgets et de production de rapports pour les 

gestionnaires et l’amélioration des analyses financières;  

 l’amélioration des fonctions de recrutement externe et interne de l’Agence; 

 l’élaboration de plans visant à moderniser les fonctions d’approvisionnement de l’Agence 

au moyen de solutions infonuagiques. 

 

Enfin, l’équipe de gestion du parc de l’ASFC a 

contribué à l’élaboration de stratégies pour 

l’approvisionnement et la gestion du cycle de vie du 

parc automobile, ainsi que d’une approche 

interfonctionnelle avec l’équipe des opérations 

environnementales afin de réduire l’empreinte de 

carbone du parc de l’Agence. 

 

  

 

 

 

 

 
 
 

  

Assurer un parc  
moderne et durable 

En 2018-2019, l’ASFC a fait ce qui suit : 

 Elle a acquis 185 nouveaux 
véhicules avec un budget de 
6,9 millions de dollars. 

 Elle a ajouté 22 véhicules hybrides 
électriques au parc, ce qui a permis 
d’économiser environ 15 000 litres 
de carburant et 20 000 $ en coûts 
de carburant et de réduire les gaz à 
effet de serre d’environ 35 000 kg. 

 Elle a acquis deux navires avec un 
budget de 1,4 million de dollars, 
lesquels permettront d’appuyer les 
activités de l’ASFC dans les 
régions de l’Atlantique et du 
Pacifique. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

Budget principal 
des dépenses 
2018-2019 

Dépenses prévues 
2018-2019 

Autorisations 
totales pouvant être 
utilisées 
2018-2019 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2018-2019 

Écart (dépenses 
réelles moins 
dépenses 
prévues) 
2018-2019 

336 016 996 336 016 996 408 551 260 355 739 030 19 722 034 

* Les dépenses prévues pour 2018-2019 excluent les fonds reçus du Budget supplémentaire des dépenses et des crédits centraux 
du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), comme les conventions collectives, les indemnités de départ, les indemnités parentales 
et les crédits de congés. 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’équivalents temps 
plein prévus 
2018-2019 

Nombre d’équivalents temps 
plein réels 
2018-2019 

Écart (nombre d’équivalents 
temps plein réels moins 
nombre d’équivalents temps 
plein prévus) 
2018-2019 

2 201 2 287 86 
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Analyse des tendances en matière de dépenses et 

de ressources humaines  

Dépenses réelles 

Graphique des tendances relatives aux dépenses du Ministère  
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Sommaire du rendement budgétaire pour les responsabilités essentielles et les services 

internes (en dollars)  

Responsabilités 
essentielles et 
services internes 

Budget 
principal des 
dépenses 
2018-2019 

Dépenses 
prévues 
2018-2019 

Dépenses 
prévues 
2019-2020 

Dépenses 
prévues 
2020-2021 

Autorisations 
totales 
pouvant être 
utilisées 
2018-2019 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2018-2019 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2017-2018 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Gestion de la 
frontière 

1 279 211 489 1 279 211 489 1 282 523 110 1 258 434 938 1 866 361 405 1 552 597 517 

1 378 251 074 1 333 108 034 

Exécution de la loi 
à la frontière 

195 091 534 195 091 534 206 693 897 189 551 490 249 184 112 246 601 136 

Total partiel 1 474 303 023 1 474 303 023 1 489 217 007 1 447 986 428 2 115 545 517 1 799 198 653 1 378 251 074 1 333 108 034 

Services internes 336 016 996 336 016 996 376 180 128 362 064 321 408 551 260 355 739 030 390 184 268 365 842 854 

Total 1 810 320 019 1 810 320 019 1 865 397 135 1 810 050 749 2 524 096 777 2 154 937 683 1 768 435 342 1 698 950 888 

* Les dépenses prévues pour 2018-2019 excluent les fonds reçus du Budget supplémentaire des dépenses et des crédits centraux du Secrétariat du 
Conseil du Trésor (SCT), comme les conventions collectives, les indemnités de départ, les indemnités parentales et les crédits de congés. 

 

En 2018-2019, le crédit de l’Agence a augmenté de 713,8 millions de dollars tout au long de 

l’exercice. De ce montant, 243,8 millions de dollars ont augmenté au moyen du Budget 

supplémentaire des dépenses et du Budget 2018, ce qui est principalement attribuable aux 

initiatives suivantes : 

 

 Maintenir l’intégrité des opérations frontalières du Canada; 

 Gérer la migration irrégulière à la frontière canado-américaine, soutenir la capacité 

décisionnelle de la CISR et appuyer la stratégie visant à décourager la migration 

irrégulière; 

 Améliorer le Programme de protection des passagers; 

 Mettre en œuvre des mesures supplémentaires pour aider à réduire les méfaits et les décès 

liés aux opioïdes partout au Canada; 

 Répondre à la charge de travail associée au Plan des niveaux d’immigration de 2018; 

 Mettre en œuvre l’initiative de lutte contre les armes à feu et les gangs; 

 Soutenir les activités liées à la section 9 de la LIPR; 

 Apporter des améliorations au programme de surveillance des importations d’acier, ainsi 

qu’aux activités d’enquête et d’observation. 

 

Outre cette augmentation, l’Agence a reçu des transferts de l’ordre de 250,5 millions de dollars 

des crédits centraux du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) pour le remboursement de coûts 

liés à des indemnités de départ, à des prestations parentales, à des crédits de congé et à des 

conventions collectives. Enfin, l’Agence a reçu 219,5 millions de dollars en fonds autorisés non 

utilisés l’année précédente pour des projets, le financement pour l’intégrité et les conventions 

collectives, selon son crédit de deux ans. Au cours des trois prochaines années, les dépenses de 

l’Agence fluctueront en raison du réalignement du financement pour respecter les échéanciers 

révisés des projets ainsi que des changements dans le financement des initiatives 

pangouvernementales. 
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En 2018-2019, les dépenses réelles ont été inférieures de 369,1 millions de dollars aux fonds 

autorisés, dont 157,9 millions de dollars se rapportent à des montants inutilisés précis et à des 

reports hors exercice, tandis que le solde restant, soit 211,2 millions de dollars, pourra être utilisé 

en 2019-2020. 

 

Du montant inutilisé de 157,9 millions de dollars : 

 60,8 millions de dollars ont été reportés à des exercices futurs. 

 97,1 millions de dollars ont été gelés en permanence pour tenir compte des coûts de 

conversion, des initiatives de réduction à l’échelle du gouvernement, des initiatives à des 

fins particulières et du financement pour lequel les conditions de déblocage sont passées. 

 

Du montant reporté de 211,2 millions de dollars : 

 L’Agence n’a pas accès à 8,7 millions de dollars tant que les conditions appliquées par le 

Conseil du Trésor au moment de l’approbation ne sont pas remplies; 

 78, 6 millions de dollars sont affectés à plusieurs projets en raison de la révision des 

calendriers de mise en œuvre; 

 123,9 millions de dollars sont accessibles pour les priorités en cours d’exercice de 

l’Agence. 

 

Ressources humaines réelles 

Sommaire des ressources humaines pour les responsabilités essentielles et les 

services internes (équivalents temps plein) 

Responsabilités 
essentielles et services 
internes 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2016-2017 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2017-2018 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2018-2019 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2018-2019 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2019-2020  

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2020-2021 

Gestion de la frontière 

11 129 11 029 

10 257 10 128 10 551 10 525 

Exécution de la loi à la 
frontière 

1 505 1 541 1 378 1 335 

Total partiel 11 129 11 029 11 762 11 669 11 929 11 860 

Services internes 2 411 2 499 2 201 2 287 2 316 2 286 

Total 13 540 13 528 13 963 13 956 14 245 14 146 

 

Avant 2018-2019, l’Agence a signalé une diminution du nombre d’ETP tout en faisant face à des 

pressions opérationnelles croissantes. L’Agence avait pris des mesures de contrôle des coûts 

pour réduire le passif à long terme associé à la dotation pendant qu’elle procédait à un examen 

exhaustif de ses programmes. À court terme, des contraintes en matière de ressources humaines 

ont été mises en place en ce qui concerne le remplacement du personnel qui n’est pas en 

première ligne et un processus révisé d’approbation de la dotation a été mis en œuvre. 
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En 2018-2019, dans le cadre du Budget supplémentaire des dépenses et du budget de 2018, 

l’Agence a été chargée de prendre de nouvelles initiatives. Par conséquent, les ETP réels et 

prévus de l’Agence pour 2018-2019 ont augmenté en raison des besoins en dotation pour 

appuyer les initiatives suivantes : 

 

 Gérer la migration irrégulière à la frontière canado-américaine, soutenir la capacité 

décisionnelle de la CISR et appuyer la stratégie visant à décourager la migration 

irrégulière; 

 Soutenir les activités liées à la section 9 de la LIPR; 

 Répondre à la charge de travail associée au Plan des niveaux d’immigration de 2018; 

 Améliorer le Programme de protection des passagers; 

 Mettre en œuvre des améliorations au programme de surveillance des importations 

d’acier, ainsi qu’aux activités d’enquête et de conformité; 

 Mettre en œuvre des mesures supplémentaires pour aider à réduire les méfaits et les décès 

liés aux opioïdes partout au Canada; 

 Mettre en œuvre l’initiative de lutte contre les armes à feu et les gangs. 

 

Dépenses par crédit voté 

Pour obtenir des renseignements sur les dépenses votées et les dépenses législatives de l’ASFC, 

consulter les Comptes publics du Canada de 2018-2019iv. 

Dépenses et activités du gouvernement du Canada 

Des renseignements sur l’harmonisation des dépenses de l’ASFC avec les activités et dépenses 

du gouvernement du Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCi. 

États financiers et faits saillants des états financiers  

États financiers 

Les états financiers de l’ASFC (non audités) pour l’exercice se terminant le 31 mars 2019 sont 

publiés sur le site Webv de l’Agence. Aux fins de rapports financiers, les activités de l’Agence 

ont été séparées en deux catégories d’états financiers : 

 les états financiers des activités de l’Agence incluent les recettes et les dépenses 

opérationnelles qui sont gérées par l’Agence et qui servent au fonctionnement de 

l’organisation; et 

 les états financiers des activités administrées, comprenant les recettes fiscales et non 

fiscales, l’actif et le passif administrés au nom des gouvernements fédéral, provinciaux et 

territoriaux. 

Cette distinction vise entre autres à permettre d’évaluer plus facilement l’efficacité 

administrative de l’Agence dans l’exécution de son mandat. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/fs-ef/2019/dpr-rpp-fra.html
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Faits saillants des états financiers 

Les états financiers ministériels sont préparés selon la méthode de la comptabilité d’exercice 

conformément à la Directive sur les normes comptables du Conseil du Trésor : GC 4 500 États 

financiers ministériels et comprennent les opérations sans effet sur la trésorerie. L’information 

financière fournie dans les autres sections du présent rapport est fondée sur les encaissements 

(dépenses prévues et réelles) et est liée aux crédits parlementaires annuels (autorisations). 

Activités de l’Agence : État condensé des opérations (non vérifié) pour l’exercice se 

terminant le 31 mars 2019 (en dollars)  

Renseignements 
financiers 

Résultats 
prévus 
2018-2019 

Résultats 
réels 
2018-2019 

Résultats 
réels 
2017-2018 

Écart 
(résultats 
réels 
2018-2019 
moins 
résultats 
prévus 
2018-2019) 

Écart 
(résultats 
réels 
2018-2019 
moins 
résultats réels 
2017-2018) 

Total des dépenses 2 014 241 000 2 348 920 000 1 917 383 000 334 679 000 431 537 000 

Total des revenus 18 430 000 24 120 000 21 143 000 5 690 000 2 977 000 

Coût de 
fonctionnement net 
avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts  

1 995 811 000 2 324 800 000 1 896 240 000 328 989 000 428 560 000 

 

Les dépenses totales ont été supérieures de 334,7 millions de dollars (16,6 %) aux résultats 

prévus, principalement en raison des éléments suivants : 

 

 Les ASF ont signé leur convention collective au cours de l’exercice 2018-2019, ce qui a 

entraîné une dépense de 216,9 millions de dollars au titre de la rémunération rétroactive 

des exercices antérieurs au cours de l’exercice 2018-2019; 

 Une augmentation de 112,3 millions de dollars de la rémunération annuelle réelle 

significative d’une durée indéterminée, qui n’a pas été incluse dans le montant prévu. 

 

Le total des revenus a été supérieur de 5,7 millions de dollars (30,8 %) aux résultats prévus, 

principalement parce que les revenus nets en vertu d’un crédit ont dépassé de 5,6 millions de 

dollars les 18,4 millions de dollars approuvés par le Conseil du Trésor. 

 

L’augmentation de 3 millions de dollars (14,1 %) des revenus totaux par rapport à l’exercice 

précédent est surtout attribuable à une augmentation de 2,8 millions de dollars des recettes du 

programme NEXUS. 
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L’augmentation de 431,5 millions de dollars (22,5 %) des dépenses totales par rapport à 

l’exercice précédent est due à une hausse de 380,8 millions de dollars des salaires, 

principalement attribuable à la signature de la convention collective des ASF et à une 

augmentation de 41,1 millions de dollars de l’amortissement. 
 

Activités de l’Agence : État condensé de la situation financière (non vérifié) au 31 

mars 2019 (en dollars) 

Renseignements financiers 2018-2019 2017-2018 Écart 
(2018-2019 moins 
2017-2018) 

Total des passifs nets 410 374 000 349 331 000 61 043 000 

Total des actifs financiers nets 248 066 000 193 029 000 55 037 000 

Dette nette du Ministère 162 308 000 156 302 000 6 006 000 

Total des actifs non financiers 1 012 092 000 994 134 000 17 958 000 

Situation financière nette du 
Ministère 

849 784 000 837 832 000 11 952 000 

 

L’augmentation de 61 M$ (17,5 %) du total du passif net est principalement attribuable à une 

augmentation de 49,8 M$ des créditeurs et des charges à payer ainsi qu’à une augmentation de 

10,4 millions de dollars des indemnités de vacances et des congés compensatoires. 
 

L’augmentation de 55,0 millions de dollars (28,5 %) du total de l’actif financier net est 

attribuable à une augmentation de 64,8 millions de dollars du montant dû par le Trésor en raison 

des écarts temporaires entre l’imputation des fonds autorisés et le paiement réel des salaires des 

employés et autres créditeurs, ainsi qu’à une diminution de 12,6 millions de dollars des comptes 

débiteurs et des avances. 
 

L’augmentation de 18 millions de dollars (1,8 %) du total des actifs non financiers peut être 

attribuée à l’augmentation des immobilisations corporelles. 
 

Activités administrées : État condensé des revenus administrés (non vérifié) pour 

l’exercice se terminant le 31 mars 2019 (en dollars) 

Renseignements financiers 2018-2019 2017-2018 Écart 
(2018-2019 moins 
2017-2018) 

Revenus fiscaux 35 347 801 000 32 021 416 000 3 326 385 000 

Revenus non fiscaux 91 617 000 45 310 000 46 307 000 

Mauvaises créances 122 527 000 108 184 000 14 343 000 

Résultats nets 35 316 891 000 31 958 542 000 3 358 349 000 
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Veuillez prendre note que, contrairement à l’état condensé des opérations concernant les activités 

de l’Agence, l’état condensé des revenus administrés ne comprend pas les résultats prévus pour 

2018-2019, étant donné qu’il n’est pas assujetti à la Directive sur les normes comptables : 

GC 4500 États financiers ministériels du Conseil du Trésor. 

 

Le total des revenus déclarés dans les états financiers pour les activités administrées s’élevait à 

35 milliards de dollars en 2018-2019, ce qui représente une augmentation de 3,3 milliards de 

dollars (10,38 %) par rapport aux revenus totaux de 32 milliards de dollars en 2017-2018. Ces 

résultats sont en partie appuyés par une augmentation des taxes d’accise d’environ 1,78 milliard 

de dollars (6,79 %), ce qui concorde avec les données commerciales de Statistique Canada qui 

indiquent une augmentation de 5,78 % de la valeur des importations canadiennes sur 

douze 12 mois. Une augmentation de 1,6 milliard de dollars des droits de douane à l’importation, 

principalement attribuable à la mise en œuvre de contre-mesures (surtaxes) sur certaines 

marchandises d’origine américaine en réponse aux droits américains sur certains produits 

canadiens d’acier et d’aluminium, a également contribué à la hausse des revenus totaux. 
 

Activités administrées : État condensé de l’actif et du passif administrés (non 

vérifié) au 31 mars 2019 (en dollars) 

Renseignements financiers 2018-2019 2017-2018 Écart 
(2018-2019 moins 
2017-2018) 

Total de l’actif administré 4 138 765 000 3 714 541 000 424 224 000 

Total du passif administré 323 159 000 292 533 000 30 626 000 

Montant net à verser au Trésor 3 815 606 000 3 422 008 000 393 598 000 

Somme du total du passif 
administré et du montant net dû au 
Trésor 

4 138 765 000 3 714 541 000 424 224 000 

 

Le total de l’actif administré a augmenté de 11,42 %, ce qui est attribuable à une combinaison de 

l’accroissement des activités économiques et du calendrier de recouvrement des comptes 

débiteurs de parties externes et des dépôts connexes au Trésor. Le total des passifs administrés a 

augmenté de 10,46 % par rapport à l’exercice 2017-2018, surtout en raison d’une augmentation 

des comptes créditeurs à d’autres ministères et organismes gouvernementaux. 
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Renseignements supplémentaires 

Renseignements ministériels 

Profil organisationnel 

 

Ministre de tutelle : L’honorable Ralph Goodale, C.P., député 

Administrateur général : John Ossowski 

Portefeuille ministériel : Sécurité publique et Protection civile 

Instruments habilitants : Loi sur l’Agence des services frontaliers du 

Canadavi 

Loi sur le ministère de la Sécurité publique et de la 

Protection civilevii 

Année d’incorporation ou de création : 2003 

 

Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités 

La raison d’être, le mandat et le rôle de l’ASFC sont disponibles sur le site Webviii de l’ASFC. 

Pour en savoir plus sur les engagements de l’ASFC formulés dans la lettre de mandat du 

Ministère, consultez la lettre de mandat du ministre.ix  

 

Contexte opérationnel et principaux risques 

Contexte opérationnel 

L’ASFC évolue dans un environnement complexe et dynamique où elle doit réagir aux nouvelles 

menaces et s’adapter aux tendances économiques mondiales, tout en demeurant ferme et 

vigilante dans son engagement à assurer la sécurité de la population et à protéger l’économie et 

l’infrastructure du Canada. 

 

Au cours du dernier exercice, l’ASFC a célébré ses 15 ans de service et a dû faire face à une 

augmentation des volumes dans tous les secteurs d’activité. On a notamment observé des hausses 

importantes des volumes primaires dans le secteur commercial dans les modes terrestre, 

maritime et aérien depuis 2016 — principalement grâce au commerce électronique — qui se sont 

poursuivies en 2018-2019, tandis que les volumes de transport aérien ont continué à croître dans 

la plupart des grands aéroports du Canada. En outre, le nombre total de demandes d’asile au pays 

a continué de connaître une hausse, ce qui a augmenté la charge de travail de l’Agence au 

chapitre des renseignements utilisables. Pendant ce temps, les substances illicites, les armes à feu 

et les marchandises contrefaites ou contaminées continuaient de poser des risques pour l’intégrité 

de la frontière et la sécurité publique, plus particulièrement dans le contexte de la crise des 

opioïdes, de la hausse de la violence associée aux armes et aux gangs et de la menace de la peste 

porcine africaine. 

 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-1.4/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-1.4/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.55/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.55/index.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/menu-fra.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat


Rapport sur les résultats ministériels 2018-2019  

36      Renseignements supplémentaires  

Les programmes et les activités de l’ASFC ont également une incidence directe sur la santé et la 

compétitivité de l’économie canadienne. Plus précisément, l’Agence protège l’industrie contre 

les préjudices économiques occasionnés par les importations commerciales déloyales, tout en 

facilitant l’entrée et la sortie des échanges commerciaux légitimes au Canada. L’Agence 

continue de transformer ses programmes du secteur commercial et des échanges commerciaux 

afin de mieux répondre à l’augmentation des volumes des échanges commerciaux, à l’évolution 

rapide de la technologie et à un environnement opérationnel de plus en plus complexe. 

 

Pour l’avenir, l’Agence continuera de prendre des mesures visant à assurer la viabilité de ses 

activités et de son infrastructure et à élaborer des stratégies pour répondre aux demandes futures. 

En outre, l’Agence poursuivra la mise en œuvre de nouvelles structures et de récents processus 

de gestion afin de mieux harmoniser ses activités opérationnelles avec son Cadre ministériel des 

résultatsx. 

 

Principaux risques  

Risques  Stratégie d’atténuation et 
efficacité   

Lien vers les 
responsabilités 
essentielles de 
l’ASFC 

Lien vers les priorités 
pangouvernementales 

Sécurité : risque de ne pas 
suivre le rythme des 
activités criminelles 
transfrontalières, des 
menaces à la sécurité 
nationale (y compris le 
terrorisme et la 
radicalisation), de 
l’évolution des flux 
migratoires et des priorités 
en matière de sécurité 
publique. 
 

 Continuer à travailler 
conjointement avec les 
États-Unis à la progression de 
l’Initiative sur les entrées et les 
sorties. 

 Améliorer l’exécution de la loi 
en matière d’immigration. 

 

 Gestion de la 
frontière 

 Exécution de la 
loi à la frontière 

 Sécurité et 
possibilités  

Renseignement et 
analyse : risque de ne pas 
analyser adéquatement 
l’information, les tendances 
et les défis mondiaux 
nouveaux et existants liés à 
la sécurité et à 
l’approvisionnement (par 
exemple, biens, aliments, 
drogues, armes). 
 

 Finaliser la mise en œuvre du 
programme de l’information 
interactive préalable sur les 
voyageurs. 

 Améliorer le programme de 
l’information interactive 
préalable sur les voyageurs/du 
dossier passager pour 
rationaliser le traitement des 
voyageurs. 

 

 Gestion de la 
frontière 

 Exécution de la 
loi à la frontière 

 Sécurité et 
possibilités 

Facilitation : risque de ne 
pas maintenir et améliorer 
les modèles opérationnels 
existants ou d’investir dans 
de nouveaux modèles 
opérationnels pour faciliter 
le mouvement 
transfrontalier des 

 Poursuivre l’expansion de la 
technologie des BIP dans les 
aéroports canadiens. 

 Continuer d’apporter des 
améliorations au projet de 
GCRA afin d’obtenir des gains 
d’efficacité au chapitre de la 
facilitation des échanges 

 Gestion des 
frontières 

 

 Un environnement 
sain et une 
économie forte 

https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/framework-cadre-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/framework-cadre-fra.html
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voyageurs et des 
marchandises à faible 
risque. 
 

commerciaux. 

 Terminer le projet pilote sur les 
négociants fiables pour ce qui 
est du concept de couloir 
sécurisé. 

 

Recettes des 
programmes 
commerciaux : risque de 
ne pas assurer 
l’observation des 
programmes du secteur 
commercial et de ne pas 
recouvrer les recettes 
appropriées. 
 

 Faire progresser le projet de 
gestion des cotisations et des 
recettes de l’ASFC (GCRA), 
qui renforcera la capacité de 
l’Agence d’assurer l’application 
équitable et uniforme des 
règles commerciales. 

 Poursuivre les négociations sur 
les ARM avec les 
organisations douanières 
étrangères afin d’établir des 
normes pour la perception 
équitable des recettes 
commerciales. 

 

 Gestion de la 
frontière 

 

 Un environnement 
sain et une 
économie forte 

 

 

Sécurité 

 

L’ASFC joue un rôle important pour assurer la sécurité nationale, protéger la sécurité publique et 

promouvoir la prospérité économique du Canada grâce à ses principales activités de ciblage, 

d’examen, de détection et d’exécution de la loi. L’Agence continue de faire face à des défis pour 

suivre le rythme de l’augmentation du nombre de voyageurs et de marchandises, des progrès 

technologiques rapides et de l’évolution constante des activités criminelles transfrontalières, des 

menaces à la sécurité nationale et des flux migratoires. Pour relever ces défis, l’Agence continue 

de collaborer avec ses partenaires nationaux et internationaux afin de s’attaquer aux nouveaux 

problèmes de gestion des frontières et d’améliorer sa connaissance de la situation et sa capacité 

d’intervention en cas de menace. 

 

Renseignement et analyse 

 

Dans un environnement mondial de plus en plus instable et dans un contexte de sécurité 

nationale complexe, l’Agence doit constamment améliorer sa capacité d’analyse des données 

afin de détecter et d’analyser de façon proactive les menaces à la frontière en temps réel et de 

réagir à celles-ci. Par conséquent, l’accessibilité et la fiabilité des renseignements en temps 

opportun se révèlent essentielles. Toutefois, l’Agence est limitée par ses ententes d’échange 

d’information avec ses partenaires nationaux et internationaux en raison des différences 

législatives entre de nombreuses administrations. L’Agence continuera d’améliorer les ententes 

existantes et s’efforcera d’en conclure de nouvelles pour améliorer l’échange de renseignements 

avec ses partenaires. 
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Facilitation 

 

La prolifération des systèmes et des processus automatisés a fait naître des attentes du public en 

matière de services simplifiés et plus rapides à la frontière. Afin de répondre à ces attentes, 

l’Agence continuera d’investir dans les technologies pour automatiser, moderniser et améliorer 

ses processus de dédouanement à la frontière. 

 

Recettes des programmes commerciaux 

 

L’Agence soutient la prospérité du marché canadien et assure des règles du jeu équitables sur le 

plan économique en administrant la perception des recettes commerciales et l’application de 

l’observation des programmes du secteur commercial, y compris les recours commerciaux. 

L’Agence a une capacité limitée d’effectuer des vérifications d’observation des programmes du 

secteur commercial sur les marchandises importées. Par conséquent, il y a un risque que des 

marchandises dont la cotisation a été fixée de manière inexacte entrent au pays sans être 

détectées. À ce titre, l’Agence continue de moderniser ses systèmes et ses processus afin de 

renforcer l’intégrité de ses activités de perception des recettes. 

 

Cadre de présentation de rapports  

Le Cadre ministériel des résultats et le Répertoire des programmes officiels de l’ASFC 

pour 2018-2019 sont illustrés ci-dessous. 

Représentation graphique du Cadre ministériel des résultats et du Répertoire des 

programmes 
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Résultats ministériels  Indicateurs de résultats ministériels Résultats ministériels  Indicateurs de résultats ministériels 

Les activités de renseignement 
et d’évaluation des menaces et 
des risques de l’ASFC appuient 
les programmes de détection et 
d’interception des personnes, 
des marchandises et des 
moyens de transport à risque 
élevé qui représentent une 
menace à la sécurité des 
Canadiens. 

 

Pourcentage des menaces cernées 
ayant abouti à une mesure 
d’exécution ou à une recommandation 
d’inadmissibilité ou d’interdiction de 
territoire. 

Les enquêtes en matière 
d’immigration repèrent les 
personnes interdites de territoire 
au Canada 

Pourcentage d’enquêtes d’immigration 
conclues ayant pour résultat qu’une 
personne est jugée interdite de 
territoire au Canada 

Ratio de la valeur des saisies fondées 
sur le renseignement et de la valeur 
des saisies non fondées sur le 
renseignement. 

Les voyageurs admissibles sont 
traités de manière efficace. 

Pourcentage du temps où l’ASFC 
satisfait à la norme de service 
concernant les temps d’attente à la 
frontière dans le mode routier. 

Les décisions de l’ASFC en 
matière de détention sont 
fondées sur le risque, et la 
détention est une mesure de 
dernier recours 

Pourcentage de personnes en 
détention liée à l’immigration inscrites 
à des programmes de solutions de 
rechange à la détention 

Les voyageurs et leurs 
marchandises respectent les lois 
en vigueur. 

Pourcentage des examens de 
voyageurs ayant produit un résultat 
(mesure d’exécution ou de 
facilitation). 

Les recommandations et les 
appels en matière d’admissibilité 
de l’ASFC sont maintenus à la 
Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié 

Pourcentage des renvois et des 
appels d’interdiction de territoire 
formés devant la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié 
qui entraînent une décision 
d’interdiction de territoire ou 
d’irrecevabilité 

 

Pourcentage des examens de 
marchandises de voyageurs ayant 
produit un résultat (mesure 
d’exécution ou de facilitation). 

Pourcentage d’étrangers hautement 
prioritaires expulsés (c.-à-d. pour des 
raisons d’interdiction de territoire telles 
que la criminalité, les crimes de 
guerre, la sécurité) 
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Les marchandises et moyens de 
transport commerciaux 
admissibles font l’objet d’un 
traitement efficace (y compris la 
collecte de revenus). 

Pourcentage des décisions de 
mainlevée admissibles rendues en 45 
minutes. 

Les personnes interdites de 
territoire au Canada qui sont 
frappées d’une mesure de renvoi 
quittent le Canada (avec ou sans 
escorte) 

Nombre de personnes visées par des 
mesures de renvoi qui quittent le pays 
de leur plein gré 

Les partenaires commerciaux 
respectent les mesures, les 
exigences et les lois en vigueur. 

Pourcentage d’examens aléatoires 
dans le secteur commercial ayant 
produit un résultat. 

Pourcentage d’étrangers hautement 
prioritaires renvoyés (pour des motifs 
graves, comme la criminalité, les 
crimes de guerre ou la sécurité) 

Pourcentage d’examens de 
marchandises commerciales ayant 
produit un résultat. 

Nombre médian de jours pour 
exécuter une mesure de renvoi du 
Canada 

Rendement du capital investi (RCI) 
pour des vérifications ciblées. 

Les personnes et les entreprises 
dont les dossiers sont envoyés à 
l’avocat de la Couronne en vue 
de poursuites sont déclarées 
coupables 

Pourcentage de poursuites ayant 
abouti à une déclaration de culpabilité 

Pourcentage de vérifications 
d’observation des échanges 
commerciaux ciblées ayant produit un 
résultat. 

 

Pourcentages des importations 
pouvant être assujetties à des droits 
antidumping ou compensateurs 
vérifiées pour assurer la conformité. 

Les programmes des voyageurs 
et des négociants fiables 
améliorent l’efficacité du 
traitement des voyageurs et des 
partenaires commerciaux à faible 
risque préapprouvés   

Ratio des voyageurs fiables renvoyés 
pour examen par rapport aux 
voyageurs ordinaires 

Pourcentage de voyageurs fiables qui 
respectent les lois et les règlements 
des programmes 

Pourcentage des marchandises de 
négociants fiables ayant été 
examinées à la frontière par rapport 
aux marchandises de négociants 
ordinaires 

Pourcentage d’adhésions aux 
programmes des négociants fiables 
annulées par suite de mesures 
d’exécution de la loi ou de problèmes 
de conformité (c'est-à-dire pour des 
motifs non administratifs) 

Les voyageurs et le milieu des 
affaires ont accès à des 
mécanismes de recours en 
temps opportun 

Pourcentage d’appels des mesures 
d’exécution et de décisions 
commerciales reçus ayant été réglés 
dans le respect des normes de 
service établies 
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Ciblage Enquêtes en matière d’immigration 

Collecte et analyse du renseignement Détentions 

Filtrage de sécurité Audiences 

Facilitation de la circulation et conformité des voyageurs Renvois 

Facilitation et conformité des opérations commerciales 
et des échanges commerciaux 

Enquêtes criminelles 

Voyageurs fiables  

Négociants fiables 

Antidumping et compensation 

Recours 

Constitution des forces 

Immeubles et équipements 

Soutien technologique régional 
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Renseignements connexes sur le Répertoire des programmes  

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes de l’ASFC sont accessibles dans l’InfoBase du GCi. 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires ci-dessous sont accessibles sur le site Webxi de 

l’ASFC : 

 Stratégie ministérielle de développement durable  

 Analyse comparative entre les sexes plus 

 Réponse aux comités parlementaires et aux audits externes 

 Rapport d’étape sur les projets de transformation et les grands projets de l’État 

Dépenses fiscales fédérales 

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de la politique publique en 

appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des exemptions, des 

déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances du Canada publie chaque année 

des estimations et des projections du coût de ces mesures dans le Rapport sur les dépenses 

fiscales fédéralesxii. Ce rapport donne aussi des renseignements généraux détaillés sur les 

dépenses fiscales, y compris les descriptions, les objectifs, les renseignements historiques et les 

renvois aux programmes des dépenses fédéraux connexes. Les mesures fiscales présentées dans 

ce rapport relèvent du ministre des Finances.  

Coordonnées de l’organisation 

Les coordonnées de l’ASFC sont disponibles sur le site Webxiii de l’Agence. 

 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/2018-2019/index-fra.html
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/contact/menu-fra.html
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Annexe : définitions 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) (gender-based analysis plus [GBA+]) 

Approche analytique qui sert à évaluer les répercussions potentielles des politiques, des 

programmes et des initiatives sur les femmes, les hommes et les personnes de divers genres. Le 

« plus » dans ACS+ met en relief le fait que l’analyse va au-delà des différences biologiques (sexe) 

et socioculturelles (genre). L’identité de chacun est déterminée par de multiples facteurs qui se 

recoupent; l’ACS+ tient compte de ces facteurs, qui incluent la race, l’ethnicité, la religion, l’âge 

ainsi que les déficiences physiques et intellectuelles. 

cadre ministériel des résultats (Departmental Results Framework) 

Comprend les responsabilités essentielles, les résultats ministériels et les indicateurs de résultat 

ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une initiative 

prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 

gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures)  

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de crédits. 

La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans lesquelles elles 

peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 

prévues s’entendent des montants présentés dans le budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 

justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur 

les résultats ministériels. 
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dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque 

crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full time equivalent) 

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 

ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 

assignées et les heures de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les conventions 

collectives. 

expérimentation (experimentation) 

Activités visant à étudier, mettre à l’essai et comparer les effets et les répercussions de politiques, 

d’interventions et d’approches pour savoir ce qui fonctionne et ne fonctionne pas, et à étayer la 

prise de décision sur des éléments probants. 

indicateur de rendement (performance indicator) 

Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer le 

rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiative par rapport aux 

résultats attendus. 

indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator) 

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 

réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du financement 

dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du gouvernement. 

plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités et 

obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Exposé des plans et du rendement attendu d’un ministère qui reçoit des crédits parlementaires. Les 

plans ministériels couvrent une période de trois ans et sont présentés au Parlement au printemps. 

priorité (priority) 

Plan ou projet qu’une organisation a choisi de cibler et dont elle rendra compte au cours de la 

période de planification. Il s’agit de ce qui importe le plus ou qui doit être fait en premier pour 

appuyer la réalisation du ou des résultats stratégiques souhaités. 
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priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Rapport sur les résultats ministériels 2018-2019, les thèmes de haut niveau qui 

présentent le programme du gouvernement issu du discours du Trône de 2015 (c’est-à-dire la 

croissance de la classe moyenne, un gouvernement ouvert et transparent, un environnement sain et 

une économie forte, la diversité en tant que force du Canada, ainsi que la sécurité et les 

possibilités). 

production de rapports sur le rendement (performance reporting) 

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments probants. La 

production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation et la 

transparence. 

programme (Program)  

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 

ensemble au sein du ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de résultats ou 

de niveaux de services. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Rapport d’un ministère recevant des crédits parlementaires qui présente les réalisations réelles par 

rapport aux plans, aux priorités et aux résultats attendus énoncés dans le plan ministériel 

correspondant. 

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure dans 

laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure dans 

laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

responsabilité essentielle (Core Responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 

ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (result) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 

l’organisation. 

résultat ministériel (Departmental Result) 

Changements sur lesquels les ministères veulent exercer une influence. Un résultat ministériel 

échappe généralement au contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les 

résultats des programmes. 
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Notes en fin d’ouvrage 
 
i. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

ii.  Évaluation du Programme des recours, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/ae-

ve/2017/erp-epr-fra.html 

iii.  Normes de service de l’ASFC, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/serving-servir/standards-normes-2018-

2019-fra.html 

iv. Comptes publics du Canada de 2018-2019, https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html 

v.  États financiers de l’ASFC, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/fs-ef/2019/dpr-

rpp-fra.html 

vi.  Loi sur l’Agence des services frontaliers du Canada, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-1.4/ 

vii.  Loi sur le ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile, https://laws-

lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.55/index.html 

viii. Raison d’être, mandat et rôle de l’ASFC, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/menu-fra.html 

ix.  Lettre de mandat du ministre, https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat 

x. Cadre ministériel des résultats, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-

rmr/framework-cadre-fra.html  

xi.  Tableaux de renseignements supplémentaires, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-

rapports/dpr-rmr/2018-2019/index-fra.html 

xii. Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp 

xiii.  Coordonnées de l’ASFC, https://www.cbsa-asfc.gc.ca/contact/menu-fra.html 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/ae-ve/2017/erp-epr-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/ae-ve/2017/erp-epr-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/serving-servir/standards-normes-2018-2019-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/serving-servir/standards-normes-2018-2019-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/fs-ef/2019/dpr-rpp-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/fs-ef/2019/dpr-rpp-fra.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-1.4/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.55/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.55/index.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/menu-fra.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/framework-cadre-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/framework-cadre-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/2018-2019/index-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/dpr-rmr/2018-2019/index-fra.html
https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/contact/menu-fra.html

